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MINISTERE DU TRAVAIL 
 

DIRECCTE de Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Unité Départementale des Bouches-du-Rhône 

 
 

 
DECISION relative à la dérogation à la durée maximale hebdomadaire absolue 

des caves coopératives des Bouches du Rhône 
 
 
 

 
 
Le Directeur Régional de la DIRECCTE Provence Alpes Côte d’Azur ; 

 
VU le code du travail et notamment son article L.3121-21;  
 
VU le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L713-1, R.713-11 et R.713-12 ; 
 
VU l’arrêté interministériel du 20 mars 2020 portant nomination de Monsieur Laurent NEYER, 
ingénieur général des mines, Directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, 
du travail et de l’emploi (DIRECCTE) de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur (PACA) ; 
 
VU la décision du 23 mars 2020 du Directeur Régional des Entreprises, de la Concurrence, de la 
Consommation, du Travail et de l’Emploi Provence Alpes Côte d’Azur, portant délégation de 
signature à M. Jérôme CORNIQUET, Responsable par intérim de l’Unité Départementale des 
Bouches-du-Rhône, dans le domaine relevant des actions d’inspection de la législation du travail, 
 
VU la décision du 22 juin 2020 de M. Jérôme CORNIQUET, Responsable par intérim de l’Unité 
Départementale des Bouches-du-Rhône, portant subdélégation de signature à Madame Delphine 
FERRIAUD, Directrice adjointe du Travail, dans le domaine relevant des actions d’inspection de la 
législation du travail 
 
VU la demande effectuée par courrier daté du 25 juin 2020 reçu le 30 juin 2020 par laquelle le 
président de la fédération des caves coopératives des Bouches-du-Rhône, sise Maison des 
agriculteurs – 22 avenue Henri Pontier 13626 AIX EN PROVENCE, sollicite pour ses 17 caves 
coopératives l’autorisation de déroger à la durée maximale hebdomadaire absolue du travail de 48 
heures prévue à l’article L.3121-21 du code du travail pour la période du 21 août au 9 octobre 2020, 
pour les salariés permanents et saisonniers affectés à l’ensemble des opérations de production et de 
maintenance ; 
 
VU la consultation des organisations syndicales intéressées et l’enquête du 9 juillet 2020; 
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CONSIDERANT que la fédération des caves coopératives des Bouches-du-Rhône invoque au 
soutien de sa demande les éléments suivants : 
 
- un surcroît d’activité important sur la période des vendanges du 21 août au 9 octobre 2020, 
- les craintes d’une attaque exceptionnelle de mildiou liées à la météorologie de mi-juin,  
- un processus de vinification du vin rosé nécessitant, sur une courte période, de recourir à du 
personnel de cave disposant d’une technicité particulière et connaissant les modalités de 
fonctionnement de chacune des caves dans lesquelles ils travaillent ;  

 
Concernant les circonstances exceptionnelles et les postes concernés : 
 
CONSIDERANT qu’il ressort de l’enquête menée que : 
 
1. Les caves coopératives du département procèdent durant la période des vendanges à la production 
de vin,  rosé notamment; 
 
2. Les éléments fournis permettent d’établir :  
 
- la nécessité d’effectuer durant la période des vendanges et sur un temps restreint le début du 
processus de vinification du vin rosé notamment ; 
- ce processus de vinification nécessite, pour le vin rosé particulièrement, une technicité particulière 
et le recours à du personnel de cave qualifié connaissant précisément les processus, organisations et 
équipements propres à la cave ; 
- cette technicité particulière est requise pour l’ensemble du personnel de cave, permanent et 
saisonnier affecté   aux opérations de production et de maintenance, notamment pour les postes de 
maîtres de chais, cavistes, aide-cavistes ; 
-  les éléments météorologiques évoqués dans la demande nécessitent que le raisin soit transporté 
puis transformé sur un temps contraint. 
 
3. Il ressort donc de tous ces éléments que l’absorption de ce surcroit d’activité ne peut se faire, sur 
les postes de travail de production et de maintenance en cave, par l’unique recrutement de salariés en 
contrat à durée déterminée ; 
 
Concernant la période sur laquelle la dérogation est demandée : 
 
CONSIDERANT que l’employeur demande à ce que cette dérogation soit accordée sur la période 
du 21 août au 9 octobre 2020, soit 7 semaines au total ; 
 
CONSIDERANT qu’il ressort de l’enquête menée que : 
4. la durée de sept (7) semaines visée dans la demande ne correspond pas à la durée normale des 
vendanges, qui se limite normalement à 4 ou 5 semaines. 
5. toutefois, ceci s’explique par le fait que la période des vendanges n’est pas la même selon les 
caves et leur situation géographique sur le département. 
 
 
 
 
 

D E C I D E 
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Article 1 
Les 17 caves coopératives des Bouches du Rhône mentionnées dans la demande de dérogation 
adressée le 25 juin 2020 à l’unité départementale des Bouches du Rhône par la fédération des caves 
coopératives des Bouches du Rhône, à savoir : 
 

- LES VIGNERONS DU GARLABAN 
- LES VIGNERONS DU MISTRAL 
- LE CELLIER D’EGUILLES 
- LES VIGNERONS DU ROY RENE 
- CELLIER DES COTEAUX DE LANCON DE PROVENCE 
- LES VIGNERONS DU CASTELLAS 
- LES VIGNERONS DE GRANET 
- LE CELLIER DE LAURE 
- LES VIGNERONS DE PELISSANNE 
- LES VIGNERONS DU MONT SAINTE VICTOIRE 
- LES VIGNERONS DE ROGNES 
- LES VIGNERONS DE ROQUEFORT LA BEDOULE 
- LES VIGNERONS DE ROUSSET 
- LA VENISE PROVENCALE 
- LE CELLIER SAINT AUGUSTIN 
- LE CELLIER LOU BASSAQUET 
- LES QUATRE TOURS 

sont autorisées à dépasser le plafond de la durée hebdomadaire de travail de 48 heures dans  la limite 
de 60 heures par semaine, pendant 5 semaines consécutives ou non et au maximum, par cave 
coopérative et par salarié durant la période du 21 août au 9 octobre 2020, pour les seuls postes de 
production et de maintenance en cave.  
 
Article 2 
Cette dérogation est refusée pour les autres catégories de personnel des caves coopératives visées à 
l’article 2 de la présente décision et en dehors des périodes et limites susvisées pour les caves 
coopératives visées à l’article 2 de la présente décision. 
 
Article 3 
Toutes les heures de travail réalisées seront enregistrées conformément aux dispositions de l’article 
R. 713-35 et suivants du Code Rural et de la Pêche Maritime et les justificatifs tenus à disposition 
des agents de l’Inspection du Travail. 
 
Article 4 
Les heures effectuées au-delà de 48 heures, outres les majorations et compensations légales, 
donneront lieu à un repos complémentaire de 25% pour tous les salariés indépendamment de la 
nature de leur contrat (contrat à durée indéterminée, à durée déterminée ou contrat d’intérim 
notamment). 
Ce repos sera accordé en lieu et place d’heures qui auraient dû être travaillées et être rémunérées. 
Ne sont pas soumis à cette mesure compensatoire les entreprises disposant d’un accord 
d’annualisation du temps de travail pour les salariés dont le temps de travail est annualisé. 
 
Article 5 
Le droit à repos complémentaire sera ouvert dès que la durée du repos atteindra 7 heures.  
Il sera obligatoirement pris sous forme d’une journée ou ½ journée de repos pendant la période du 1er 
septembre 2020 au 30 Janvier  2021.  
En cas de droit à repos ou de reliquat inférieur à 7 heures à l’expiration de cette période ou de la 
rupture du contrat, les heures de repos compensateur non prises seront payées. 
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Article 6 
Les employeurs disposant d’une représentation du personnel qui désirent user de cette dérogation 
collective devront préalablement : 
 
- consulter le Conseil Economique et Social ; 
- transmettre à l’Inspecteur du Travail, avant l’usage de la dérogation, l’avis recueilli, signé par le 
secrétaire du Conseil Economique et Social. 
 
 
Article 7 
Les entreprises dépourvues d’institutions représentatives du personnel qui entendront user de cette 
dérogation devront en aviser au préalable l’Inspecteur du Travail. 
 
Article 8 
La fédération des caves coopératives des Bouches du Rhône, après consultation de ses adhérents, 
établira un bilan relatif à l’usage de la présente dérogation, qui comprendra notamment, le nombre 
d’exploitations y ayant eu recours, le nombres de salariés concernés, les périodes concernées, le 
volume d’heures excédant les 48 heures utilisées, les modalités de mise en œuvre des contreparties 
ainsi que toute les difficultés pratiques de mise en œuvre liées à la présente décision ; 
 
Article 9 
La présente décision devra être portée à la connaissance du personnel par voie d’affichage. 
 
Article 10 
Elle est révocable à tout moment si les conditions qui l’ont fait naître cessent d’être remplies. 
 
 
 Fait à Aix en Provence, le 17 juillet 2020 
 
Pour le DIRECCTE PACA 
Pour le Directeur de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône, par interim, 
Le Directeur Adjoint du Travail - Responsable de l’unité de contrôle 1 « Rhône 
Durance »  
par intérim, 
 

SIGNé 
 
Rémi MAGAUD 

 
 
 
 
 
Voies de recours : la présente décision peut faire l’objet de votre part : 
- d’un recours hiérarchique auprès du Ministère du Travail, de l’Emploi, de la Formation 
Professionnelle et du Dialogue Social  - Direction Générale du Travail – Service de l’animation 
territoriale de la politique du travail et de l’action de l’inspection du travail – Département du soutien 
et de l’appui au contrôle – Bureau des recours du soutien et de l’expertise juridique (DASC 2) - 39-
43, quai André Citroën - 75902 PARIS CEDEX 15. 
Ce recours hiérarchique doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la notification de la 
présente décision, pour conserver les délais du recours contentieux, 
Ou 
- d’un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Marseille 22-24 Rue de Breteuil  
Cedex  13281 MARSEILLE 06 dans un délai de deux mois à compter de la présente notification. 
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Cette juridiction peut être saisie via l’application Télérecours à partir du site www.telerecours.fr La 
décision contestée doit être jointe au recours.
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MINISTERE DU TRAVAIL 
 

DIRECCTE PACA 

Unité Départementale des Bouches du Rhône 

Direction 

 

 
DECISION relative à l’affectation des agents de contrôle dans les sections, 

à l’organisation des unités de contrôle et aux intérims des agents de contrôle 
 

 
 
Le Directeur du travail, Responsable par intérim de l’Unité départementale des Bouches-du-
Rhône ; 

 
Vu le Code du travail, notamment ses articles R. 8122-3 et suivants ; 
 
Vu le décret n° 2003-770 du 20 août 2003 portant statut particulier du corps de l’inspection du 
travail ; 
 
Vu le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l’organisation et aux missions des 
directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi ; 
 
Vu le décret n° 2014-359 du 20 mars 2014 relatif à l’organisation du système d’inspection du 
travail ; 
 
Vu l’arrêté ministériel en date du 26 mai 2014 portant création et répartition des unités de 
contrôle ; 
 
Vu l’arrêté interministériel du 24 juin 2014 portant dérogation à la création dans chaque 
département d’une section d’inspection du travail compétente dans les exploitations, entreprises 
et établissements agricoles ; 
 
Vu la décision du 30 juillet 2019 portant localisation et délimitation des unités de contrôle et des 
sections d’inspection du travail pour la région Provence Alpes Côte d’Azur publiée au R.A.A. n° 
R93-2019-087 du 02 aout 2019 ; 
 
Vu l'arrêté interministériel du 20 mars 2020 portant nomination de Monsieur Laurent NEYER en 
qualité de directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et 
de l'emploi de la région Provence Alpes Côte d’Azur ; 
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Vu la décision du 24 avril 2020 (ADM), publiée au Recueil des Actes Administratifs du 30 avril 
2020, de Monsieur le Directeur Régional des Entreprises, de la Concurrence, de la 
Consommation, du Travail et de l'Emploi de la Région Provence Alpes Côte d’Azur, portant 
subdélégation de signature dans le cadre de ses attributions et compétences générales à Monsieur 
Jérôme CORNIQUET, responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône, par 
intérim, ou en cas d’absence ou d’empêchement, à Madame Dominique GUYOT, responsable de 
l’antenne d’Aix, ou Madame Pascale ROBERDEAU, responsable d’administration générale ; 
 
Vu l’arrêté interministériel du 29 mai 2020 confiant l’intérim de l’emploi de responsable l’unité 
départementale de la DIRECCTE Provence Alpes Côtes d’Azur à Monsieur Jérôme 
CORNIQUET, directeur du travail à compter du 1er juin 2020 ;  
 
 

DECIDE 
 
 
1-AFFECTATION DES AGENTS DE CONTROLE 
 
Article 1 : Les agents de contrôle dont les noms suivent sont affectés dans chacun des sections  
de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône ; 
 
Au sein de l’unité de contrôle n° 13-01 « Rhône Durance » sont affectés et placés sous 
l’autorité de la responsable de l’unité de contrôle, Madame Delphine FERRIAUD, Directrice 
Adjointe du Travail : 
 
1ère section n° 13-01-01 : Madame Christelle GARI, Inspectrice du travail ;  
 
2ème section n° 13-01-02 : Madame Isabelle DUPREZ, Inspectrice du travail ; 
 
3ème section n° 13-01-03 : Monsieur Brahim BENTAYEB, Inspecteur du Travail ;  
 
4ème section n° 13-01-04 : Madame Servane LE COUEDIC-PONCET, Inspectrice du Travail ; 
 
5ème section n° 13-01-05 : Madame Elisabeth COURET, Contrôleuse du Travail ; 
 
6ème section n° 13-01-06 : Monsieur Jérôme MIGIRDITCHIAN, Inspecteur du Travail ; 
 
7ème section n° 13-01-07 : Madame Stéphane TALLINAUD, Inspectrice du Travail ; 
 
8ème section n° 13-01-08 : Madame Nicole CAPORALINO, Contrôleuse du Travail ;  
 
9ème section n° 13-01-09 : Madame Emilie BOURGEOIS, Inspectrice du Travail 
 
10ème section n° 13-01-10 : Madame Nathalie PHILIP, Inspectrice du Travail ;  
 
11ème section n° 13-01-11 : Madame Samira KAMBOUA, Inspectrice du Travail ; 
 
12ème section n° 13-01-12 : Monsieur Didier HOAREAU, Inspecteur du Travail ;  
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Au sein de l’unité de contrôle n° 13-02 « Pays d’Aix » sont affectés et placés sous l’autorité 
du responsable de l’unité de contrôle, Monsieur Rémi MAGAUD, Directeur Adjoint du Travail : 
 
1ère section n° 13-02-01 : Madame Myriam GIRARDET, Inspectrice du Travail ; 
 
2ème section n° 13-02-02 : Madame Véronique CASTRUCCI, Contrôleuse du Travail ; 
 
3ème section n° 13-02-03 : Madame Myriam SZROJT, Inspectrice du Travail ; 
 
4ème section n° 13-02-04 : Monsieur Gilles HERNANDEZ, Inspecteur du Travail ;  
 
5ème section n° 13-02-05 : Madame Elise PLAN, Inspectrice du Travail ; 
 
6ème section n° 13-02-06 : Madame Ouarda ZITOUNI, Inspectrice du travail ; 
 
7ème section n° 13-02-07 : Madame Blandine ACETO, Inspectrice du Travail ; 
 
8ème section n° 13-02-08 : Madame Farah MIDOUN, Inspectrice du Travail ; 
 
9ème section n° 13-02-09 : Monsieur Rachid ADRAR, Inspecteur du Travail ; 
 
10ème section n°13-02-10 : Monsieur Hervé CICCOLI, Contrôleur du Travail ; 
 
11ème section n° 13-02-11 : Madame Magali LENTINI, Inspectrice du Travail ; 
 
12ème section n° 13-02-12 : Madame Brigitte PALMA, Inspectrice du Travail ;  
 
 
 
Au sein de l’unité de contrôle n° 13-03 « Etoile-Aubagne-Huveaune » sont affectés et placés 
sous l’autorité de la responsable de l’unité de contrôle, Madame Annick FERRIGNO, Directrice 
Adjointe du Travail : 
 
1ère section n° 13-03-01 : Monsieur Joseph CORSO, Contrôleur du Travail ; 
 
2ème section n° 13-03-02 : Madame Jacqueline MARCHET, Inspectrice du Travail ;  
 
3ème section n° 13-03-03 : Madame Marie-Laure SOUCHE, Inspectrice du Travail ; 
 
4ème section n° 13-03-04 : Monsieur Patrick BABEL, Contrôleur du Travail ; 
 
5ème section n° 13-03-05 : Madame Viviane LE ROLLAND DA CUNHA, Inspectrice du 
Travail ; 
 
6ème section n° 13-03-06 : Monsieur Ivan FRANCOIS, Inspecteur du Travail ; 
 
7ème section n° 13-03-07 : Madame Aurélie DURIVAL, Inspectrice du Travail ;  
 
8ème section n° 13-03-08 : Monsieur Jean-Marc BREMOND, Inspecteur du Travail ; à 
l’exception du Lycée ORT BRAMSON, 9 rue des Forges, 13010 Marseille, affecté à la 7ème 
section ; 
 
9ème section n° 13-03-09 : Monsieur Pierre IOUALALEN, Inspecteur du Travail ;  
 
10ème section n° 13-03-10 : Madame Sophie CHEVALIER, Inspectrice du Travail ; 
  

DIRECCTE Provence Alpes Côte d’Azur  - 13-2020-07-17-002 - DECISION relative à l’affectation des agents de contrôle dans les sections, à l’organisation des
unités de contrôle et aux intérims des agents de contrôle 12



 4

Au sein de l’unité de contrôle n° 13-04 « Marseille Centre » sont affectés et placés sous 
l’autorité de la responsable de l’unité de contrôle, Madame Fatima GILLANT, Directrice 
Adjointe du Travail : 
 
1ère section n° 13-04-01 : poste vacant ; 
 
2ème section n° 13-04-02 : poste vacant ; 
 
3ème section n° 13-04-03 : Madame Véronique PAULET, Inspectrice du Travail ; 
 
4ème section n° 13-04-04 : Madame Hélène MARSAT, Inspectrice du Travail ; 
 
5ème section n° 13-04-05 : Madame Catheline SARRAUTE, Inspectrice du Travail ; 
 
6ème section n° 13-04-06 : Madame Christine RENALDO, Contrôleuse du Travail ; 
 
7ème section n° 13-04-07 : Madame Marie GUILLEMOT, Inspectrice du Travail ; poste vacant à 
compter du 27 juillet 2020 
 
8ème section n° 13-04-08 : Madame Isabelle FONTANA, Inspectrice du Travail ;  
 
9ème section n° 13-04-09 : poste vacant ; à compter du 20 juillet 2020 Madame Fatima FIZAZI, 
Inspectrice du Travail ; 
 
10ème section n° 13-04-10 : Madame Nelly MANNINO, Inspectrice du Travail ; poste vacant à 
compter du 11 août 2020 
 
 
 
Au sein de l’unité de contrôle n° 13-05 « Le Port - Euromed » sont affectés et placés sous 
l’autorité du responsable de l’unité de contrôle, Monsieur Matthieu GREMAUD, Directeur 
Adjoint du Travail : 
 
1ère section n° 13-05-01 : Madame Julie PINEAU, Inspectrice du Travail ; les établissements 
suivants sont affectés la présente section : 

- SAS SODEXO SANTE MEDICO SOCIAL, Siret n° 338 253 081 18208 
- SAS SODEXO ENTREPRISES, Siret n° 338 253 230 19027 
- SAS SOGERES, Siret n° 572 102 176 25430 
- SAS SFRS, Siret n° 338 253 131 13574 

 
2ème section n° 13-05-02 : Madame Christine BOURSIER, Inspectrice du Travail ; à l’exception 
des établissements suivants qui sont affectés à la 1ère section n° 13-05-01 : 

- SAS SODEXO SANTE MEDICO SOCIAL, Siret n° 338 253 081 18208 
- SAS SODEXO ENTREPRISES, Siret n° 338 253 230 19027 
- SAS SOGERES, Siret n° 572 102 176 25430 
- SAS SFRS, Siret n° 338 253 131 13574 

 
 
3ème section n° 13-05-03 : Madame Véronique GRAS, Inspectrice du Travail ; 
 
4ème section n° 13-05-04 : Monsieur Jérôme LUNEL, Inspecteur du Travail ; 
 
5ème section n° 13-05-05 : Monsieur Loïc CATANIA, Inspecteur du Travail ;   
 
6ème section n° 13-05-06 : Madame Amélie BRO, Inspectrice du Travail ; 
 
7ème section n° 13-05-07 : Madame Valérie RICHARD, Inspectrice du Travail ;  
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8ème section n° 13-05-08 : Madame Sylvie SAGNE, Inspectrice du Travail ; 
 
9ème section n° 13-05-09 : poste vacant ; 
 
10ème section n° 13-05-10 : Monsieur Jean-Louis COSIO, Inspecteur du Travail ; 
 
11ème section n° 13-05-11 : poste vacant ; 
 
 
 
Au sein de l’unité de contrôle n° 13-06 « Etang de Berre » sont affectés et placés sous 
l’autorité du responsable de l’unité de contrôle, Monsieur Stanislas MARCELJA, Directeur 
Adjoint du Travail : 
 
1ère section n° 13-06-01 : Madame Aude FLORNOY, Inspectrice du Travail ; 
 
2ème section n° 13-06-02 : Monsieur Hervé PIGANEAU, Inspecteur du travail ; 
 
3ème section n° 13-06-03 : Monsieur Ghislain BONELLI, Inspecteur du Travail ; 
 
4ème section n° 13-06-04 : Madame Hélène MILARDI, Inspectrice du Travail ;  
 
5ème section n° 13-06-05 : Madame Nathalie OHAN-TCHELEBIAN, Inspectrice du Travail ; 
 
6ème section n° 13-06-06 : Madame Carine MAGRINI, Inspectrice du Travail ; 
 
7ème section n° 13-06-07 : Madame Sandra DIRIG, Inspectrice du Travail ; 
 
8ème section n° 13-06-08 : Madame Daphnée PRINCIPIANO, Inspectrice du Travail ; 
 
9ème section n° 13-06-09 : Madame Christine DRAN, Inspectrice du Travail ; 
 
10ème section n° 13-06-10 : Monsieur Jean-Patrice TREMOLIERE, Inspecteur du Travail ; 
 
11ème section n° 13-06-11 : Madame Carole OUHAYOUN, Inspectrice du Travail ; 
 
 
 
2-ORGANISATION DES UNITES DE CONTROLE 
 
 
Article 2 : Conformément aux dispositions de l’article R.8122-11 1° du Code du travail, les 
pouvoirs de décision administrative, relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du 
travail, sont confiés pour les sections suivantes aux inspecteurs mentionnés ci-dessous : 
 
 
Au sein de l’unité de contrôle n° 13-01 « Rhône Durance » : 
 
o La 5ème section : l’inspecteur du travail de la 3ème section ; 
o La 8ème section : l’inspecteur du travail de la 11ème section ; 
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Au sein de l’unité de contrôle n° 13-02 « Pays d’Aix » : 
  
o Pour la 2ème section à l’inspecteur du travail de la 5ème section et pour les établissements 
occupant plus de cinquante salariés listés ci-dessous aux inspecteurs du travail ci-après :   
 
A l’inspecteur du travail de la 1ère section : 
o COMPAGNIE PATISSIERE (Siret : 40119370100026) sise ZAC Saint Charles – 13710 

FUVEAU  
o STEF LOGISTIQUE (Siret : 81474650900029) sise ZAC Saint Charles- 13710 FUVEAU 
o THYME (MAC DO) (Siret : 43772157400022°) sise ZAC Saint Charles- 13710 FUVEAU 
o DSC (Groupe BROSSETTE) (Siret : 57214188506959) sise ZAC Saint Charles- 13710 

FUVEAU 
o ORSAY PHYSICS (Siret : 50474217200027) sise ZAC Saint Charles- 13710 FUVEAU 
o SMC SERVICES (Siret : 43271306300050) sise Lieu-Dit Château de l’Arc – 13710 

FUVEAU 
 

A l’inspecteur du travail de la 3ème section : 
o CARREFOUR MARKET (Siret : 44028375205258) sise Petit Chemin d’Aix-13120 

GARDANNE 
o CPAM (Siret : 78288573500020) sise Quai Véline- Boulevard Pont de Péton-13120 

GARDANNE 
o LA MAISON (Siret : 39775450800034) sise 1100 Route Blanche 13120 GARDANNE 
o COLAS MIDI MEDITERRANEE (Siret : 32936852601159) sis ZA Novactis – CS 60038 – 

Quartier Jean de Bouc – 330 RD 6C – 13120 GARDANNE 
 

A l’inspecteur du travail de la 5ème section : 
o ALTEO GARDANNE (Siret : 41012794800058) sise Route de Biver 13120 GARDANNE 
o ALUMINIUM PECHINEY (Siret : 96951094000204° sise 2580 RD 58a CS 20015 13120 

GARDANNE 
 

A l’inspecteur du travail de la 6ème section : 
o CARS DU PAYS D’AIX (Siret : 30330420800075) sise Quartier Jean de Bouc 13120 

GARDANNE 
o DALTYS SUD (Siret : 31909991700027) sise 15 Parc activités Bompertuis 13120 

GARDANNE 
o SATR (Siret : 38194709200031) sise 188 Avenue des Alumines BP 20024 13120 

GARDANNE 
o LA POSTE (Siret : 35600000064001) sise ZI Avon 13120 GARDANNE 

 

A l’inspecteur du travail de la 8ème section : 
o LEP L’ETOILE (Siret : 19130025000013) sise 14 Rue Jules Ferry BP 125 13120 

GARDANNE 
o ANSAMBLE- SAS GARIG (Siret : 49219263800012) sise 599 Chemin de Maurely 13100 

SAINT ANTONIN SUR BAYON 
o MURAT- DELICES ET CREATIONS- (Siret : 49277510100040) sise ZA Val de l’Arc 

13790 CHATEAUNEUF LE ROUGE 
o TOKHEIM SERVICES France (Siret : 34535118300511) sise La Barque- RN 96-1 Avenue 

Placette de l’Arc 13790 FUVEAU 
 

A l’inspecteur du travail de la 11ème section : 
o ATALIAN PROPRETE (Siret : 80373362500047) sise 410 CD 60 Parc de l’Oratoire de 

Bouc 13120 GARDANNE 
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o Pour la 10ème section à l’inspecteur du travail de la 1ère section et pour les établissements 
occupant plus de cinquante salariés listés ci-dessous aux inspecteurs du travail ci-après :   

  
A l’inspecteur du travail de la 4ème section : 
o CGE DISTRIBUTION (Siret : 308403395502845) sise 1090 Avenue Jean Perrin ZI des 

Milles 13290 AIX EN PROVENCE 
o KEOLIS (Siret : 53354579400109) sise 100 Rue Richard Trévithick- CS 90590 ZI des Milles 

13290 AIX EN PROVENCE. 
o GEMF (Siret : 69162050400064) sise 825 Rue Ampère ZI des Milles-13290 AIX EN 

PROVENCE 
 
A l’inspecteur du travail de la 7ème section : 
o LYCEE TECHNIQUE DU SACRE CŒUR (Siret : 78268799000021) sise 29 Rue Manuel 

13100 AIX EN PROVENCE 
o LYCEE POLYVALENT VAUVENARGUES (Siret : 19133206300012) sise 60 Boulevard 

Carnot 13090 AIX EN PROVENCE 
o EASYDIS (Siret : 38312387400042) sise 1010 Rue Jean Perrin CS 90510 ZI des Milles 

13290 AIX EN PROVENCE 
 
A l’inspecteur du travail de la 9ème section : 
o MONOPRIX (Siret : 55208329700101) sise 27 Cours Mirabeau 13100 AIX EN 

PROVENCE 
o SMAC (Siret : 68204083701984) sise 815 Rue Ampère Bât A ZI des Milles 13290 AIX EN 

PROVENCE 
o TRAVAUX DU MIDI (Siret : 49312891200034) sise 980 Rue Ampère ZI des Milles 13290 

AIX EN PROVENCE 
 
A l’inspecteur du travail de la 11ème section : 
o ENEDIS (Siret : 44460844213938) sise 445 Rue Ampère-ZI des Milles-13290 AIX EN 

PROVENCE 
o QUINCAILLERIE AIXOISE (Siret : 38955720800011) sise 55 Rue Ampère ZI des Milles- 

13290 AIX EN PROVENCE 
 
A l’inspecteur du travail de la 12ème section : 
o PETIT CASINO (Siret : 42816802337699) sise : Rue Jean Perrin BP 63000 ZI des Milles 

13290 AIX EN PROVENCE 
o EASYDIS (Siret : 383312387400182) sise Rue Ampère BP 63000 ZI des Milles 13290 AIX 

EN PROVENCE 
o GEMEF (Siret : 55213367000042) sise 120 Rue Bessemer BP 364 ZI des Milles 13290 AIX 

EN PROVENCE. 
 
Au sein de l’unité de contrôle n° 13-03 « Etoile-Aubagne-Huveaune » : 

 
o Pour La 1ère section : l’inspectrice du travail de la 10ème section sauf pour les 

établissements occupant plus de cinquante salariés listés ci-dessous, attribués aux 
inspecteurs du travail ci-après : 
 
A l’inspecteur du travail de la 6ème section : 
 

o ARAIMC LA GAUTHIERE (Siret : 77555972700158) sise 140 chemin de la Gauthière 
13400 Aubagne  
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o ARARD (Siret : 31344761700116) sise Parc d’activités de Napollon, 100 avenue des 

Templiers 13676 Aubagne cedex 
o CASTEL ROSERAIE (Siret : 30523394200013) sis 653 Route de la Louve 13400 Aubagne 
o ESCOTA (Siren : 562041525) sis Route de Gémenos, Quartier des Jonquiers, 13400 

Aubagne 
o LA FERMIERE (Siret : 05581199600036) sise ZA Napollon, 375 avenue du Passe Temps 

13785 Aubagne cedex 
o LA LOUVE (Siret : 40942048600014) sise 653 Route de la Louve 13400 Aubagne 
o PARADANSCOLA (Siret : 34327557400014) sis Camp Major 1200 Route de la Légion 

13400 Aubagne 
o SLTP (Siret : 32083759400011) sis 101 Allée de la Muscatelle BP 162 13675 Aubagne 

cedex 
o SINTO (Siret : 41030903300026) sis Parc d’activités Napollon 15 rue du Plantier 13676 

Aubagne cedex 
o SMC (Siret : 43271306300027) sise ZI des Paluds 155 rue du Dirigeable 13685 Aubagne 

cedex 
 

A l’inspectrice du travail de la 2ème section : 
 
o BOULANGER (Siret : 34738457002017) sis Centre commercial Auchan ZI des Paluds 

13400 Aubagne 
o DECATHLON (Siret : 50056940502132) sis Centre commercial Auchan ZI des Paluds 

13400 Aubagne 
 

A l’inspectrice du travail de la 7ème section : 
 

o CANAVESE (Siret : 30503654300018) sis 101 Allée de la Muscatelle BP 161 13675 
Aubagne 

o CARLO ERBA (Siret : 39104882400059) sis ZI de Valdonne 13124 Peypin 
o ARI POINSO CHAPUIS (Siret : 33435347100298) sis Résidence Germaine Chapuis 

chemin de la Sablière 13720 Belcodène 
o CLINIQUE MEDIAZUR (Siret : 38030055800018) sise 1100 avenue de la Sainte Baume 

Quartier les Boyers 13720 La Bouilladisse 
o AGAFPA (Siret : 31360912500049) sis Avenue du 8 mai 1945 13850 Gréasque 
o OPTIM WAFER SERVICES (Siret : 50018807300026) sis ZI des Pradeaux 13850 

Gréasque 
 

A l’inspecteur du travail de la 8ème section : 
 

o KORIAN VALDONNE (Siret : 34117411801378) sis Avenue Elie Garro lieudit « Le Vert 
Clos » 13124 Peypin 

o KORIAN LES TROIS TOURS (Siren : 312031743) sis 517 chemin de Grand Pré 13112 La 
Destrousse 

 
 
o Pour la 4ème section : l’inspecteur du travail de la 9ème section sauf pour les établissements 

occupant plus de cinquante salariés listés ci-dessous, attribués aux inspecteurs du travail ci-
après : 

 
A l’inspectrice du travail de la 5ème section : 
 
o CEPASCO (Siret : 06280558500023) sis Parc d’activités de Gémenos, 25 avenue de Coulin 
13420 Gémenos 
o FREYSSINET France (Siret : 33405736100126) sis 235 avenue de Coulin 13420 Gémenos 
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A l’inspectrice du travail de la 7ème section : 
 
o SNTM (Siret : 44193930300018) sis Parc d’activités de Gémenos 399 avenue du Château 
de Jouques 13420 Gémenos 

 
 
A l’inspecteur du travail de la 8ème section : 
 
o THALES DIS France (Siret : 56211353000538) sis 525 Avenue du Pic de Bertagne 13881 
Gémenos 
o ISS ABILIS (Siret : 54201695100841) sis Route Nationale 8 Immeuble Les Baux Bt C 
13420 Gémenos 
o NERA PROPRETE (Siret : 06980513300076) sis 380 Avenue du Garlaban 13420 
Gémenos 
o PAGES JAUNES (Siret : 44021295500405) sis 399 Avenue du Château de Jouques Parc 
d’activités de Gémenos 13420 Gémenos 
o PEBEO (Siret : 35220939900018) sis 305 Avenue du Pic de Bertagne Parc d’activités de 
Gémenos CS 10106 13881 Gémenos cedex 
o PLASTIFRANCE (Siret : 51895656000016) sis 845 Avenue du Pic de Bertagne Parc 
d’activités de Gémenos 13420 Gémenos  
o DFD (Siren : 788733384) sis Le Douard Route Nationale 8 ZI Paine de Jouques 13420 
Gémenos 
o LOOMIS TRAITEMENT DE VALEUR PROVENCE (Siret : 44413640200013) sis 78 
Avenue du Col de l’Ange ZA des Plaines de Jouques 13420 Gémenos 
 
Au sein de l’unité de contrôle n° 13-04 « Marseille Centre » : 

 
Pour la 6ème section à l’inspecteur du travail de la 10ème section et pour les établissements 
occupant plus de cinquante salariés listés ci-dessous aux inspecteurs du travail ci-après :   

 
 A l’inspecteur du travail de la 1ère section :  
-ZARA France (Siret : 34899155500809) sise 57 rue Saint Ferréol – 13001 MARSEILLE  
-MISSION LOCALE de Marseille (Siret : 41035534100034) sise 23 rue Vacon- 13001 
MARSEILLE 
-H et M (Siret : 34426028600036) sis 75 Rue Saint Ferréol – 13006 MARSEILLE 

 
 A l’inspecteur du travail de la 2ème section : 
-AGENCE EAU RHONE MEDITERRANEE ET CORSE (Siret : 18690155900101) sise 62 La 
Canebiere – 13001 MARSEILLE 
-ETABLISSEMENT FONCIER PUBLIC PACA (Siret : 44164922500022) sis 64 La 
Canebière – 13001 MARSEILLE 
-THEATRE GYMNASE BERNARDINES (Siret 330 825 803 00019) sis 4 rue du théâtre 
français – 13001 MARSEILLE 

 
 A l’inspecteur du travail de la 3ème section :  
-OLYMPIQUE DE MARSEILLE (Siret : 40188740100057) sis 44 La Canebière – 13001 
MARSEILLE 
-SOCIETE GENERALE (Siret : 55212022201169) sise 62 La Canebière – 13001 
MARSEILLE 

 
 A l’inspecteur du travail de la 4ème section :  
-MONOPRIX (Siret : 55208329701505) Sis 38 La Canebière – 13001 MARSEILLE 
-CREDIT LYONNAIS (Siret : 95450974108667) sis 25 Rue Saint Ferréol – 13001 
MARSEILLE 
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 A l’inspecteur du travail de la 5ème section :  
- ALPHABIO (Siret : 37871197200026) sis 23 rue Friedland – 13006 MARSEILLE 
- OGEC COURS BASTIDE (Siret : 78288371400019) sis 50 rue de Lodi – 13006 
MARSEILLE 

 
 A l’inspecteur du travail de la 7ème section : 
-ANEF PROVENCE (Siret : 77566468300494) sise 178 Cours Lieutaud – 13006 MARSEILLE 
-CONCORDE FOUQUE (Siret : 77556008900044) sise 38 rue Nau – 13006 MARSEILLE 

 
 A l’inspecteur du travail de la 8ème section :  
-DOMINO SERVICES (Siret : 51752927700041) sis 26 Boulevard Baille – 13006 
MARSEILLE 
-ELLIPSE INTERIM (Siret : 50123856200018) sis 39 Boulevard Baille – 13006 MARSEILLE 

 
 A l’inspecteur du travail de la 9ème section :  
-ERILIA (Siret : 05881167000015) sise 72Bis rue Perrin Solliers – 13006 MARSEILLE 
-IMF (Siret : 37891162200041) sis 50 rue de village -13006 MARSEILLE 
 

 
3-INTERIM DES AGENTS DE CONTROLE 
 
Article 3 : En cas d’absence ou d’empêchement d’un ou plusieurs des inspecteurs du travail 
désignés à l’article 1 ci-dessus, l’intérim est organisé selon les modalités ci-après : 
 
Au sein de l’unité de contrôle n° 13-01 « Rhône Durance » : 
 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 1ère section est assuré par l’inspecteur du travail de 

la 2ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 12ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur de la 7èmesection ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 10ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 11ème section ou, 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 3ème 
section ; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 2ème section est assuré par l’inspecteur du travail 

de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 12ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 3ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 10ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 6ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 11ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 7ème section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 3ème section est assuré par l’inspecteur du travail 
de la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 
du travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur de la 2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 11ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 9ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 1ère section ou, 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 12ème section ; 
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o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 4ème  section est assuré par l’inspecteur du travail 
de la 11ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 
du travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 3ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier par l’inspecteur de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de 
ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 12ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 10ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 6ème  section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 9ème section ; 

 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 3ème section chargé, conformément à l’article 2  
de la présente décision, de prendre les décisions administratives relevant de la compétence 
exclusive d’un inspecteur du travail, dans la 5ème section est assuré, pour ces décisions, en 
cas d’absence ou d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la 10ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 6ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère  
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 7ème  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur de la 12ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur de la 11ème section  ; 

 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 6ème section est assuré par l’inspecteur du travail 
de la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 12ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 4ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 11ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 2ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 1ère section ; 

 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 7ème section est assuré par l’inspecteur du travail 
de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 12ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 11ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 10ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 6ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 2ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 4ème section ; 

 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 11ème section chargé, conformément à l’article 2  
de la présente décision, de prendre les décisions administratives relevant de la compétence 
exclusive d’un inspecteur du travail, dans la 8ème section est assuré, pour ces décisions, en 
cas d’absence ou d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la 7ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 12ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème  
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur de la 3ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur de la 6ème section  ;  
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o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 9ème section est assuré par l’inspecteur du travail 

de la 12ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 
du travail de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur de la 11ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 6ème  section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 4ème section ou, en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10ème  
section ; 

 
 
 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 10ème  section est assuré par l’inspecteur du travail 

de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 11ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème  section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 12ème  
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 2ème section ; 

 
 
 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 11ème section est assuré par l’inspecteur du travail 

de la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 1ère  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 10ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 12ème  section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 3ème  section ou, 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 7ème  
section ; 

 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 12ème section est assuré par l’inspecteur du travail 
de la 7ème  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 
du travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur de la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 11ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 2ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 3ème section ou, 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4ème 
section. 
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Au sein de l’unité de contrôle n° 13-02 « Pays d’Aix » : 
 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 1ère section, incluant les établissements occupant 

plus de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les pouvoirs de décision 
administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés à 
celui-ci, est assuré, en cas d’absence ou d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la 
6ème section, en cas d’absence ou d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la 7ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 
la 8ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de la 5ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 9ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 12ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 3ème section ou en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 11ème section, en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 4ème section ; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 5ème section chargé, conformément à l’article 2 de 

la présente décision, de prendre les décisions administratives relevant de la compétence 
exclusive d’un inspecteur du travail, dans la 2ème section, à l’exclusion des établissements 
occupant plus de cinquante salariés listés à l’article 2, est assuré, pour ces décisions, en cas 
d’absence ou d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la 7ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou, 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 1ère section, 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 9ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 
la 8ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de la 4ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 11ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 3ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 12ème section ; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 3ème section, incluant les établissements occupant 

plus de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les pouvoirs de décision 
administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés à 
celui-ci, est assuré par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 12ème section ou 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 7ème 
section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 
11ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de la 6ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 9ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 1ère section, en cas d’absence ou d’empêchement de 
ce dernier par l’inspecteur du travail de 5ème section ; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 4ème section, incluant les établissements occupant 

plus de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les pouvoirs de décision 
administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés à 
celui-ci, est assuré par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 3ème section, ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 6ème section, ou, 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 11ème 
section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 
7ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail 
de la 12ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de la 5ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 1ère section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier 
par l’inspecteur du travail de la 9ème section ;   
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o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 5ème section, incluant les établissements occupant 
plus de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les pouvoirs de décision 
administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés à 
celui-ci, est assuré, en cas d’absence ou d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la 
9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 12ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de 11ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 6ème  section ou 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 7ème 
section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 
3ème section ; 

 
o L’intérim de l’inspecteur de la 6ème section, incluant les établissements occupant plus de 

cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les pouvoirs de décision administrative 
relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés à celui-ci, est 
assuré par l’inspecteur de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 11ème section, ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 12ème section, ou 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 3ème section 
ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 8ème 
section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 
la 5ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de la 9ème section ; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 7ème section, incluant les établissements occupant 

plus de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les pouvoirs de décision 
administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés à 
celui-ci, est assuré par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 3ème section ou 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 12ème 
section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 
4ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail 
de la 9ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de la 11ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 5ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 8ème section ; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 8ème section, incluant les établissements occupant 

plus de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les pouvoirs de décision 
administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés à 
celui-ci, est assuré par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 3ème section, ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 5ème section. ou, 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 1ère 
section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 
9ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail 
de la 7ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de 12ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 6ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 11ème section ; 
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o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 9ème section, incluant les établissements occupant 
plus de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les pouvoirs de décision 
administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés à 
celui-ci, est assuré par l’inspecteur du travail de la 11ème section ou en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 5ème section, ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 12ème section. 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 3ème  
section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 
7ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail 
de la 1ère section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de la 4ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 6ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 8ème section ; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 1ère section chargé, conformément à l’article 2 de la 

présente décision, de prendre les décisions administratives relevant de la compétence 
exclusive d’un inspecteur du travail, dans la 10ème section, à l’exclusion des établissements 
occupant plus de cinquante salariés listés à l’article 2, est assuré, pour ces décisions, en cas 
d’absence ou d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la 3ème section ou en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 4ème  section, ou 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 8ème section, 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 
la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de la 11ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 6ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 12ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 7ème section ; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 11ème section, incluant les établissements occupant 

plus de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les pouvoirs de décision 
administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés à 
celui-ci, est assuré par l’inspecteur du travail de la 12ème section, ou en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 9ème section, ou en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 5ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 6ème  section ou 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 8ème  
section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 
la 1ère section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de la 4ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 3ème  section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 7ème section ; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 12ème section, incluant les établissements occupant 

plus de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les pouvoirs de décision 
administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés à 
celui-ci, est assuré par l’inspecteur du travail de la 5ème section ou en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 11ème section, ou en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 9ème section, ou en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 7ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 3ème 
section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 
8ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail 
de la 6ème  section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de la 4ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 1ère section. 
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Au sein de l’unité de contrôle n° 13-03 « Etoile-Aubagne-Huveaune » : 
 
o L’intérim de l’inspectrice du travail de la 2ème section, incluant les établissements occupant 

plus de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les pouvoirs de décision 
administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail est assuré par 
l’inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspectrice du travail de la 3ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice du travail de la 5ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice du travail de la 7ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspecteur du travail 
de la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspectrice du travail de la 10ème section ; 

 
o L’intérim de l’inspectrice du travail de la 3ème section est assuré par l’inspectrice du travail 

de la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par 
l’inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspectrice du travail de la 7ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de cette dernière, par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspectrice du travail de la 
10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice du 
travail de la 2ème section ; 

 
o  L’intérim de l’inspectrice du travail de la 5ème section, incluant les établissements 

occupant plus de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les pouvoirs de décision 
administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail est assuré par 
l’inspectrice du travail de la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette 
dernière,  par l’inspectrice du travail de la 7ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de cette dernière, par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier,  par l’inspecteur du travail de la 8ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspectrice du travail de 
la 2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice 
du travail de la 10ème section ; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 6ème section incluant les établissements occupant 

plus de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les pouvoirs de décision 
administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail,  est assuré,  
par l’inspectrice du travail de la 2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de 
cette dernière, par l’inspectrice du travail de la 10ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice du travail de la 3ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice du travail de la 5ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice du travail 
de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par 
l’inspecteur du travail de la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème section ; 

 
o L’intérim de l’inspectrice du travail de la 7ème section, incluant les établissements occupant 

plus de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les pouvoirs de décision 
administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail,   est assuré 
par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspectrice du travail de la 10ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice du travail de la 2ème 
section ou, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice du 
travail de la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par 
l’inspectrice du travail de la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette 
dernière, par l’inspecteur du travail de la 6ème section ;  
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o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 8ème section, incluant les établissements occupant 

plus de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les pouvoirs de décision 
administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail, est assuré par 
l’inspectrice du travail de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette 
dernière, par l’inspectrice du travail de la 5ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de cette dernière, par l’inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspectrice du travail de la 10ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice du travail de la 
2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice du 
travail de la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par 
l’inspecteur du travail de la 6ème section ; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 9ème section, incluant les établissements occupant 

plus de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les pouvoirs de décision 
administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail,  est assuré par 
l’inspectrice du travail de la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette 
dernière, par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspectrice du travail de la 2ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspecteur du travail de la 6ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspectrice du travail de 
la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice 
du travail de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par 
l’inspectrice du travail de la 5ème section ; 

 
o L’intérim de l’inspectrice du travail de la 10ème section, incluant les établissements 

occupant plus de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les pouvoirs de décision 
administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail  est assuré par 
l’inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier,  par l’inspectrice du travail de la 2ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de cette dernière, par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspectrice du travail de la 3ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice du travail de la 
5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspecteur du 
travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspectrice du travail de la 7ème section. 

 
 
 

Au sein de l’unité de contrôle n° 13-04 « Marseille Centre » : 
 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 1ère section, incluant les établissements occupant 

plus de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les pouvoirs de décision 
administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés à 
celui-ci, est assuré par l’inspecteur du travail de la 7ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 
3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 5ème section ; 
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o A compter du 27 juillet 2020, l’intérim de l’inspecteur du travail de la 1ère section, incluant 
les établissements occupant plus de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les 
pouvoirs de décision administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du 
travail sont confiés à celui-ci, est assuré par l’inspecteur du travail de la 5ème section de 
l’Unité de contrôle 13.06 ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 6ème section de l’Unité de contrôle 13.06 ou en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème section de l’Unité de 
contrôle 13.06 ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 4ème section de l’Unité de contrôle 13.05 ou en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section de l’Unité de 
contrôle 13.06 ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier,  par l’inspecteur du 
travail de la 2ème section de l’Unité de contrôle 13.04 ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la de la 9ème section de l’Unité 
de contrôle 13.04 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 3ème section de l’Unité de contrôle 13.04 ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 8ème section de l’Unité de 
contrôle 13.04 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 10ème section de l’Unité de contrôle 13.04 ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section de l’Unité de 
contrôle 13.04  ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier,  par l’inspecteur du 
travail de la 4ème section de l’Unité de contrôle 13.04 ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 5ème section de l’Unité de 
contrôle 13.04; 

 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 2ème section, incluant les établissements occupant 
plus de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les pouvoirs de décision 
administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés à 
celui-ci, est assuré, par l’inspecteur du travail de la 5ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 
10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 8ème section ; 
 

o A compter du 1er août 2020, l’intérim de l’inspecteur du travail de la 2ème section, incluant 
les établissements occupant plus de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les 
pouvoirs de décision administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du 
travail sont confiés à celui-ci, est assuré, par l’inspecteur du travail de la 4ème section de 
l’Unité de contrôle 13.01 ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 2ème section de l’Unité de contrôle 13.06 ou en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4ème section de l’Unité de 
contrôle 13.05 ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 6ème section de l’Unité de contrôle 13.06 ou en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section de l’Unité de 
contrôle 13.06 ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier,  ou, en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère section de l’Unité de 
contrôle 13.04 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 7ème section de l’Unité de contrôle 13.04 ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10ème section  de l’Unité de 
contrôle 13.04 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 5ème section de l’Unité de contrôle 13.04 ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3ème section de 
l’Unité de contrôle 13.04 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 9ème section de l’Unité de contrôle 13.04 ou, en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 8ème section de l’Unité de 
contrôle 13.04;  
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o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 3ème section, incluant les établissements occupant 
plus de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les pouvoirs de décision 
administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés à 
celui-ci, est assuré par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 5ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 
10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 4ème section, incluant les établissements occupant 
plus de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les pouvoirs de décision 
administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés à 
celui-ci, est assuré par l’inspecteur du travail de la 3ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 10ème section ; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 5ème section, incluant les établissements occupant 

plus de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les pouvoirs de décision 
administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés à 
celui-ci, est assuré par l’inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section ou, 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 8ème section ; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 10ème section chargé,  conformément à l’article 2 

de la présente décision, de prendre les décisions administratives relevant de la compétence 
exclusive d’un inspecteur du travail, dans la 6ème section, à l’exclusion des établissements 
occupant plus de cinquante salariés listés à l’article 2, est assuré, pour ces décisions, en 
cas d’absence ou d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de le 7ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 
du travail de la 2ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 3ème section ; 
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o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 7ème section, incluant les établissements occupant 
plus de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les pouvoirs de décision 
administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés à 
celui-ci, est assuré par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 5ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier,  par 
l’inspecteur du travail de la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère section ; 

 

o A compter du 27 juillet 2020, l’intérim de  l’inspecteur du travail  de la 7ème section, 
incluant les établissements occupant plus de cinquante salariés listés à l’article 2 pour 
lesquels les pouvoirs de décision administrative relevant de la compétence exclusive d’un 
inspecteur du travail sont confiés à celui-ci, est assuré par l’inspecteur du travail de la 9ème 
section de l’Unité de contrôle 13.06 ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, 
par l’inspecteur du travail de la 7ème section de l’Unité de contrôle 13.06 ou en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 6ème section de l’Unité de 
contrôle 13.06 ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 4ème section de l’Unité de contrôle 13.05 ou en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème section de l’Unité de 
contrôle 13.06 ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 8ème section de l’Unité de contrôle 13.04 ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème section de l’Unité de 
contrôle 13.04 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 4ème section de l’Unité de contrôle 13.04 ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 5ème section de l’Unité de 
contrôle 13.04 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 9ème section de l’Unité de contrôle 13.04 ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3ème section de l’Unité de 
contrôle 13.04 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier,  par l’inspecteur du 
travail de la 10ème section de l’Unité de contrôle 13.04 ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère section de l’Unité de 
contrôle 13.04 ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 8ème section, incluant les établissements occupant 
plus de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les pouvoirs de décision 
administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés à 
celui-ci, est assuré par l’inspecteur du travail de la 7ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème section ou, 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 4ème section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 9ème section, incluant les établissements occupant 
plus de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les pouvoirs de décision 
administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés à 
celui-ci, est assuré par l’inspecteur du travail de la 3ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 5ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 10ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème section ;  
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o A compter du 20 juillet 2020, l’intérim de l’inspecteur du travail de la 9ème section, incluant 

les établissements occupant plus de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les 
pouvoirs de décision administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du 
travail sont confiés à celui-ci,  est assuré, par l’inspecteur du travail de la 5ème section ou, 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 10ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 10ème section, incluant les établissements 
occupant plus de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les pouvoirs de décision 
administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés à 
celui-ci,  est assuré par l’inspecteur du travail de la 5ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème section ;  

 

o A compter du 11 août 2020, l’intérim de l’inspecteur du travail de la 10ème section, incluant 
les établissements occupant plus de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les 
pouvoirs de décision administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du 
travail sont confiés à celui-ci,  est assuré par l’inspecteur du travail de la 10ème section de 
l’Unité de contrôle 13.06 ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 4ème section de l’Unité de contrôle 13.05 ou en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section de l’Unité de 
contrôle 13.06 ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 2ème section de l’Unité de contrôle 13.06 ou en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 6ème section de l’Unité de 
contrôle 13.06 ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 5ème section l’Unité de contrôle 13.04 ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 8ème section de l’Unité de contrôle 13.04 ou, 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3ème 
section de l’Unité de contrôle 13.04 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, 
par l’inspecteur du travail de la 2ème section de l’Unité de contrôle 13.04 ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère section de 
l’Unité de contrôle 13.04 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 4ème section de l’Unité de contrôle 13.04 ou, en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section de l’Unité de 
contrôle 13.04 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 9ème section de l’Unité de contrôle 13.04; 
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Au sein de l’unité de contrôle n° 13-05 « Le Port - Euromed » : 
 

o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 1ère section est assuré par l'inspecteur du travail de 
la 10ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 
travail de la section 8ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 
l'inspecteur du travail de la section 7ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de 
ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 6ème section ou, en cas d'absence ou 
d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 5ème section ou, en cas 
d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 4ème section ou, 
en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 
3ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail 
de la 2ème section ; 
 

o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 2ème section est assuré par l'inspecteur du travail de 
la 1ère section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 
travail de la section 10ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 
l'inspecteur du travail de la section 8ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de 
ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 7ème section ou, en cas d'absence ou 
d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas 
d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 5ème section ou, 
en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 4ème 
section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 
section 3ème section ; 
 

o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 3ème section est assuré par l'inspecteur du travail de 
la 2ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 
travail de la 1ère section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 
l'inspecteur du travail de la section 10ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de 
ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 8ème section ou, en cas d'absence ou 
d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 7ème section ou, en 
cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 6ème section 
ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 5ème 
section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 
4ème  section ; 

 
o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 4ème section est assuré par l'inspecteur du travail de 

la 3ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 
travail de la section 2ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 
l'inspecteur du travail de la section 1ère section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de 
ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 10ème  section ou, en cas d'absence ou 
d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 8ème section ou, en cas 
d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 7ème section ou, 
en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 6ème 
section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 
5ème section ; 

 
o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 5ème section est assuré par l'inspecteur du travail de 

la 4ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 
travail de la section 3ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 
l'inspecteur du travail de la 2ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce 
dernier, par l'inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas d'absence ou d'empêchement 
de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 10ème section ou, en cas d'absence ou 
d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 8ème section ou, en cas 
d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 7ème 
section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 
6ème section ; 
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o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 6ème section est assuré par l'inspecteur du travail de 
la 5ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 
travail de la 4ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 
l'inspecteur du travail de la section 3ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de 
ce dernier par l'inspecteur du travail de la 2ème section ou, en cas d'absence ou 
d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas 
d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 10ème section ou, 
en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 
8ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail 
de la section 7ème section ; 

 
o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 7ème section est assuré par l'inspecteur du travail de 

la 6ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 
travail de la 5ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 
l'inspecteur du travail de la 4ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce 
dernier, par l'inspecteur du travail de la section 3ème section ou, en cas d'absence ou 
d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 2ème section ou, en cas 
d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 1ère section ou, en 
cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 10ème 
section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 
section 8ème section ; 

 
o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 8ème section est assuré par l'inspecteur du travail de 

la 7ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 
travail de la 6ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 
l'inspecteur du travail de la 5ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce 
dernier, par l'inspecteur du travail de la 4ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement 
de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 3ème section ou, en cas d'absence ou 
d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 2ème section ou, en cas 
d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 1ère section ou, en 
cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 10ème 
section ; 
 

o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 9ème section est assuré par l'inspecteur du travail de 
la 5ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 
travail de la section 4ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 
l'inspecteur du travail de la section 3ème  section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de 
ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 2ème section ou, en cas d'absence ou 
d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas 
d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 10ème 
section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 
8ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail 
de la 7ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 
travail de la section 6ème section ; 
 

o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 10ème section est assuré par l'inspecteur du travail de 
la 8ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 
travail de la section 7ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 
l'inspecteur du travail de la section 6ème  section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de 
ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 5ème section ou, en cas d'absence ou 
d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 4ème section ou, en cas 
d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 3ème 
section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 
2ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail 
de la 1ère section ; 
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o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 11ème section est assuré par l'inspecteur du travail de 
la 10ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 
travail de la section 8ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 
l'inspecteur du travail de la section 7ème  section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de 
ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas d'absence ou 
d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 5ème section ou, en cas 
d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 4ème section ou, 
en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 
3ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail 
de la 2ère section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 
travail de la section 1ère section. 

 
 

Au sein de l’unité de contrôle n° 13-06 « Etang de Berre » :  
 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 1ère section est assuré par l’inspecteur du travail de 

la 2ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 3ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 11ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 10ème section, ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 7ème 
section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 
6ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de la 4ème section ;  
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 2ème section est assuré par l’inspecteur du travail 
de la 3ème section ou, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 
du travail de la 1ere section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section, 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 6ème 
section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 11ème section ; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 3ème section est assuré par l’inspecteur du travail 

de la 1ere section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 2ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 9eme section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 7ème section ou en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 5ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 4ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 
la 11ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 10ème section ; 
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o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 4ème section est assuré par l’inspecteur du travail 

de la 5eme section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier  par l’inspecteur 
du travail de la 6eme section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 8ème section ou,  en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section ou en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 3ème section, ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 2ème section ou, 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 1ère 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 
la 11ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 9ème section ; 
 

 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 5ème section est assuré par l’inspecteur du travail de 
la 6eme section ou,  en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 7eme section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 2ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 11ème  section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10ème 
section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 8ème section ; 
 

 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 6ème section est assuré par l’inspecteur du travail 
de la  4eme  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 
du travail de la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 3eme section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème section ou en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 1ere section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 11ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 10ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 7ème section ; 
 

 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 7ème section est assuré par l’inspecteur du travail 
de la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 
du travail de la 9ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 2ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 11eme section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la  10ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 6eme  section ou 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 5ème 
section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 3ème section ; 
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o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 8ème section est assuré par l’inspecteur du travail de 
la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 11ème section, ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 10eme section, ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 6ème section  
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 5ème  
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 4ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 3ème section  ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 2eme section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 9ème section est assuré par l’inspecteur du travail 
de la 7ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 
du travail de la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 6eme section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 10eme section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 11ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 5ème section ou, 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 4ème  
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 3ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 2ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 1ère section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 10ème section est assuré par l’inspecteur du travail 
de la 11ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 
du travail de la 1ere section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 9eme  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 8eme section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 5ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 6eme  section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 7ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 2ème section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 11ème section est assuré par l’inspecteur du travail 
de la 3ème section ou, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 
du travail de la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 2ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section ou en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 5eme section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 4eme 
section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 
la 10eme section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 1ere section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 9ème section. 
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Article 4 : En application de l’article R. 8124-14 du code du travail, pour l’Unité de contrôle 13-
02 « Pays d’Aix » :  
Les pouvoirs de décision administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du 
travail pour l’établissement ORANGINA SCHWEPPES France (Siret : 404 907 941 000 11) sis 
595, rue Pierre Berthier – Domaine de Saint Hilaire – 13290 AIX EN PROVENCE, relevant en 
principe de la 8ème section de l’unité de contrôle 13-02 « Pays d’Aix » sont confiés à l’inspecteur 
du travail de la 9ème section de l’unité de contrôle 13-02 « Pays d’Aix » et en cas d’absence ou 
d’empêchement aux inspecteurs du travail chargés de son intérim conformément aux disposition 
du point 7 du paragraphe « Au sein de l’unité de contrôle 13-02 « Pays d’Aix » » de l’article 3 de 
la présente décision. 
 
 
IV : DISPOSITIONS GENERALES 
 
Article 4 : La présente décision abroge, à compter de sa date de publication au recueil des Actes 
Administratifs, et au plus tôt à la date du 20 juillet 2020, toutes les décisions prises 
précédemment dans ce domaine. 
 
Article 5 : Le Directeur du travail, Responsable par intérim de l’Unité départementale des 
Bouches-du-Rhône est chargé de l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au recueil 
des actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
 
Fait à Marseille, le 17 juillet 2020 
 
P/ le DIRECCTE,  
Le Directeur du Travail, 
Responsable par intérim de l’Unité Départementale  
des Bouches-du-Rhône,  
 

SIGNEE 
 
Jérôme CORNIQUET 
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PREFET DE VAUCLUSE
DIRECTION DEPARTEMENTALE

DES TERRITOIRES

PREFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE
DIRECTION DEPARTEMENTALE

DES TERRITOIRES ET DE LA MER

ARRÊTÉ INTERPRÉFECTORAL du 17 juillet 2020
autorisant la pratique de la pêche de nuit de la Carpe

sur certains secteurs du domaine public de la rivière Durance

Le Préfet de Vaucluse
Chevalier de l’ordre national du mérite

Le Préfet des Bouches-du-Rhône
Commandeur de l’Ordre National du

Mérite et officier de la Légion
d’Honneur

VU le code de l'environnement et notamment ses articles L. 436-5 et R. 436-14 ;

VU la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de
covid-19 ;

VU la  loi  n°  2020-546  du  11  mai  2020  prorogeant  l’état  d’urgence  sanitaire  et
complétant ses dispositions ;

VU l’ordonnance n° 2020-306 du 25 mars 2020 relative à la prorogation des délais
échus  pendant  la  période  d’urgence  sanitaire  et  à  l’adaptation  des  procédures
pendant cette même période ;

VU  le  décret  du  9  mai  2018  publié  au  journal  officiel  du  10  mai  2018  portant
nomination de M. Bertrand GAUME en qualité de préfet de Vaucluse ;

VU le décret du 22 novembre 2017 publié au journal officiel du 23 novembre 2017
portant  nomination  de  Monsieur  Pierre  DARTOUT en  qualité  de  préfet  de  la
région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et de sécurité
Sud, préfet des Bouches du Rhône ;

VU l'arrêté réglementaire permanent en date du 11 février 2020 relatif à l'exercice de la
pêche en eau douce dans le département de Vaucluse ;
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VU l'arrêté  réglementaire  permanent  du 11 décembre 2019 relatif  à  l'exercice  de la
pêche en eau douce dans le département des Bouches du Rhône ;

VU l'arrêté interpréfectoral du 05 juillet 2002 portant répartition des compétences en
matière de police de l'eau et de la pêche de la rivière Durance, modifié par l'arrêté
interpréfectoral du 24 juillet 2007 ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  06  septembre  2018  donnant  délégation  de  signature  à
Madame  Annick  BAILLE,  directrice  départementale  des  territoires  et  l’arrêté
préfectoral du 29 août 2019 donnant subdélégation de signature de la directrice
départementale des territoires ;

VU l’arrêté  du  11  février  2020  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur  Jean-
Philippe  d'Issernio,  Directeur  Départemental  des  Territoires  et  de  la  Mer  des
Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté du 25 mai 2020 portant délégation de signature aux agents de la Direction
Départementale des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône ;

VU la demande conjointe de Messieurs les présidents des fédérations des associations
agréées de pêche et de protection du milieu aquatique (FDAAPPMA) de Vaucluse
et des Bouches-du-Rhône reçue le 16 mars 2020 ;

VU l’avis  favorable  du service départemental  de Vaucluse  de l'office  français  de  la
biodiversité en date du 16 avril 2020 ;

VU l’avis  favorable du  service  départemental  des  Bouches-du-Rhône  de  l'office
français de la biodiversité en date du 06 mai 2020 ;

VU l’avis  favorable de  Monsieur  le  président  de  l’association  agréée
interdépartementale des pêcheurs professionnels en eau douce (AAIPPED) Rhône
aval – Méditerranée en date du 29 mai 2020 ;

VU la consultation du public réalisée entre le 22 juin 2020 et le 12 juillet 2020 ;

CONSIDERANT l'article R. 436-14 du code de l'environnement qui permet au préfet
d'autoriser la pêche de la Carpe la nuit ;

CONSIDERANT la nécessité de réglementer la pêche de nuit sur les départements de
Vaucluse et des Bouches-du-Rhône, sur les rives et plans d’eau de la rivière Durance ;

CONSIDERANT la  rencontre  en date  du 29  mai  2020 sous  l’égide  de  la  direction
départementale des territoires de Vaucluse,  réunissant les représentants  des pêcheurs
amateurs  de  Vaucluse  et  des  Bouches-du-Rhône  (FDAAPPMA de  Vaucluse)  et  les
représentants  de  la  pêche  professionnelle  (AAIPPED  et CONAPPED),  validant  les
dispositions du présent arrêté préfectoral ;
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CONSIDERANT l’absence  d’observations  émises  lors  de  la  consultation  du  public
réalisée par voie électronique entre le  22 juin 2020 et  le  12 juillet  2020 sur le  site
internet de la préfecture des Bouches-du-Rhône ;

CONSIDERANT  les  observations  émises  dans  10  courriels  reçus  de  personnes
physiques, lors de la consultation du public réalisée par voie électronique entre le 22
juin 2020 et le 12 juillet 2020 sur le site internet de la préfecture de Vaucluse ;

Sur proposition de Madame la directrice départementale des territoires de Vaucluse,

A R R E T E

ARTICLE 1er : Secteurs autorisés.

Les secteurs où la pêche à la carpe de nuit est autorisée sont les suivants :

• lit  vif de la Durance : depuis l’aval du barrage de Cadarache (communes de
BEAUMONT-DE-PERTUIS et de SAINT-PAUL-LES-DURANCE) jusqu’à la
confluence avec le Rhône (communes d’AVIGNON de BARBENTANE)  sur
les lots C1 à C11 en rives gauche et droite,

• plan d’eau annexe de la Durance : sur le « plan d'eau des Carottes » (commune
du PUY-SAINTE-RÉPARADE) sur le lot C4 sur la totalité du plan d'eau.

ARTICLE 2 : Période autorisée.

Sur les secteurs mentionnés à l’article 1, les périodes autorisées sont les suivantes :

• lit vif de la Durance : sur les lots C1 à C10 en rives gauche et droite : toutes les
nuits de la semaine,

• lit vif de la Durance : sur l’intégralité du lot C11 en rives gauche et droite : les
nuits de vendredi, samedi et dimanche,

• plan d’eau des Carottes sur le lot C4 :  toutes les nuits de la semaine.

ARTICLE 3 : Appâts autorisés.

Seuls sont autorisés les appâts d’origine végétale.
Tout usage d’appâts d’origine carnée, même partiellement, est strictement interdit.
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ARTICLE 4 : Captivité – Transport.

En application de l'article R. 436-14 du code de l'environnement, aucune carpe capturée
par un pêcheur à la ligne depuis une demi-heure après le coucher du soleil jusqu’à une
demi-heure avant le lever du soleil, ne peut être maintenue en captivité ou transportée.

En outre, en application de l'article L. 436-16 du code de l'environnement, le transport
d’une carpe vivante de plus de 60 cm par un pêcheur amateur est interdit. 

Toute capture de poissons autres que la carpe, réalisée dans les plans d’eau et cours
d’eau susvisés en dehors des heures légales et définies dans l’arrêté préfectoral relatif à
l’exercice de la pêche doit faire l’objet d’une remise à l’eau immédiate.

ARTICLE 5 : Dispositions particulières au domaine public 

Les chemins de halage doivent rester à l’usage commun du service gestionnaire, des
piétons et des pêcheurs.

Les interdictions liées à la pêche à proximité des barrages, écluses, dispositifs assurant
la libre circulation des poissons et zones de mises en réserves demeurent inchangées.

ARTICLE 6 : Durée d’application de la mesure

La mesure dérogatoire relative à la pêche de nuit de la Carpe est applicable de la date
de signature du présent arrêté au 31 décembre 2021.

ARTICLE 7 : Autres autorisations

Les dispositions du présent arrêté ne dispensent pas les organisateurs de manifestations
d’obtenir les autorisations nécessaires au titre d’autres réglementations et notamment
celles concernant l’occupation du domaine public, la navigation ou les manifestations
sportives.

ARTICLE 8 : Délais et voie de recours

Conformément au code de justice administrative le présent arrêté peut faire l’objet d’un
recours devant le tribunal administratif de Nîmes dans un délai de 2 mois à compter de
sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de Vaucluse. 

Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l'application  informatique  "Télérecours
Citoyens" accessible par le site internet www.telerecours.fr.
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ARTICLE 9 : Exécution

Les secrétaires  généraux des préfectures des Bouches-du-Rhône et  de Vaucluse,  les
maires  des  communes  concernées,  la  directrice  départementale  des  territoires  de
Vaucluse, le directeur départemental des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône,
les  directeurs  départementaux  de  la  sécurité  publique  des  Bouches-du-Rhône  et  de
Vaucluse, les colonels commandant les groupements de gendarmerie des Bouches-du-
Rhône et de Vaucluse, les chefs des services départementaux de l'office français de la
biodiversité des Bouches-du-Rhône et de Vaucluse, les techniciens et agents techniques
commissionnés  chargés  des  forêts,  les  inspecteurs  de  l’environnement  en  poste  à
l’office français de la biodiversité, les gardes-pêche de la fédération des Bouches-du-
Rhône et de Vaucluse pour la pêche et la protection du milieu aquatique, les gardes-
champêtres, les gardes particuliers assermentés et tous officiers de la police judiciaire
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera
affiché dans les communes concernées, par les soins du maire et publié au recueil des
actes administratifs.

Marseille le 17 juillet 2020
Pour le préfet et par délégation,
Pour le directeur départemental

des territoires et de la mer
des Bouches-du-Rhône

SIGNE

L’adjointe au chef de service Mer, Eau et
Environnement

Léa DALLE

Avignon le 17 juillet 2020
Pour le préfet et par délégation,

Pour la directrice départementale
des territoires de Vaucluse,

SIGNE

Le chef de service Eau,
Environnement et Forêt

Olivier CROZE
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Direction départementale des territoires et de la mer

13-2020-07-15-006

Arrêté Préfectoral portant autorisation d'effectuer des

opérations de destructions administratives aux pigeons

ramiers (2020-95)
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Direction départementale
des Territoires et de la Mer

des Bouches-du-Rhône
Service Mer, Eau et Environnement

Pôle Nature et Territoires

Arrêté Préfectoral
portant autorisation d'effectuer des opérations de destructions administratives

aux pigeons ramiers (2020-95)

VU  le Code de l'Environnement, notamment les articles L 427-1 à L 427-7;

VU l’Arrêté du 19 Pluviose An V;

VU l’Arrêté Préfectoral du 31 décembre 2019 portant nomination des Lieutenants de Louveterie;

VU le décret ministériel n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements ;

VU l’arrêté préfectoral du 11 février 2020 portant délégation de signature à Monsieur Jean-Philippe D’ISSERNIO,
Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  25  mai  2020  portant  délégation  de  signature  aux  agents  de  la  Direction
Départementale des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône ;

VU  la  demande  présentée  par  M.Emile  Muron,  Lieutenant  de  Louveterie  de  la  1ère    circonscription, 
     en date du 09/07/2020 ;

VU l'avis de la Fédération Départementale des Chasseurs des Bouches-du-Rhône ;

CONSIDERANT les dégâts occasionnés par le pigeon ramier sur les parcelles de céréales (pois chiches, blé)
du Domaine de Montmajour sur le territoire d’Arles et Fontvieille ;

ARRÊTE

Article premier, objet :
Des opérations de destructions administratives aux pigeons ramiers sont autorisées sur les cultures en pois
chiches et céréales  du Domaine de Montmajour, sur les communes d’Arles et Fontvieille.

Article 2 :
Les opérations de destruction se dérouleront du 16 juillet 2020 au 23/08/2020, sous la direction effective de
M. Emile Muron, Lieutenant de Louveterie de la 1ère  circonscription des Bouches-du-Rhône, accompagné
des assistants chasseurs qu’il aura désignés. Il pourra être accompagné d’autres lieutenants de louveterie
du département, et si nécessaire il pourra solliciter l’appui de l’OFB.

Article 3 :
L’utilisation de véhicules pour rejoindre les postes et transporter les chiens est autorisée.
L'emploi de la chevrotine est interdit.
Le nombre d’assistants chasseurs est limité à 5.
La détention du permis de chasse validé est obligatoire.

16, rue Antoine Zattara  – 13332 Marseille Cedex 3
Téléphone : 04 91 28 40 40
www.bouches-du-rhone.gouv.fr
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Article 4 :
A l'issue  des  opérations,  les  résultats  obtenus  seront  consignés  dans  un  rapport  adressé  à  la  Direction
Départementale des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône.
Les pigeons seront ramassés au fur et à mesure des opérations de tir et enterrés sur place.

Article 5, suivi et exécution     :

 La Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,
 Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,
 Le Colonel commandant le Groupement Départemental de Gendarmerie des Bouches-du-Rhône,
 Le Chef du Service Départemental de l’Office Français de la Biodiversité des Bouches-du-Rhône
 M. Emile Muron, Lieutenant de Louveterie,
 Le Président de la Fédération Départementale des Chasseurs des Bouches-du-Rhône,
 Le Maire de la commune d’Arles
 Le Maire de la commune de Fontvieille

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Marseille, le 15/07/2020

Pour le Préfet et par délégation,
le Directeur Départemental

Pour le Directeur Départemental et par délégation,
L’adjoint au chef du SMEE

Signé

Frédéric ARCHELAS
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PREF 13  

13-2020-07-15-007

Arrêté modificatif du 15 juillet 2020 portant institution

d'une régie d'avances et de recettes régionalisée 
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Préfecture des Bouches-du-Rhône

13-2020-07-17-004

Utilité Publique n°2020-28

déclarant d’utilité publique, au profit de la Métropole

Aix-Marseille-Provence, l’opération d’aménagement d’une

voie de desserte dénommée U226, dans le cadre du Projet

de Rénovation Urbain (PRU) Notre Dame limite

Solidarité, sur le territoire de la commune de Marseille.
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DIRECTION DE LA CITOYENNETÉ , DE LA LÉGALITÉ
ET DE L’ENVIRONNEMENT

Bureau de l’Utilité Publique,
de la Concertation
et de l’Environnement

Utilité Publique n°2020-28

ARRETE

déclarant  d’utilité  publique,  au  profit  de  la  Métropole  Aix-Marseille-Provence,  l’opération
d’aménagement  d’une  voie  de  desserte  dénommée  U226,  dans  le  cadre  du  Projet  de
Rénovation Urbain (PRU) Notre Dame limite Solidarité,  sur le territoire de la commune de
Marseille.

_______________

Le Préfet de la Région Provence, Alpes, Côte d'Azur
Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud

Préfet des Bouches-du-Rhône

VU le  Code  de  l’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique,  et  notamment  ses  articles  L121-1  et
suivants;

VU le code des relations entre le public et l’administration;

VU les dispositions des articles L5217-2 et L5218-2 du Code Général des Collectivités Territoriales en
vertu  desquelles  la  Métropole  Aix-Marseille-Provence  exerce,  depuis  le  1er janvier  2016,  les
compétences  qui  étaient  à  la  date  de  sa  création,  transférées  par  les  communes  membres  aux
établissements  publics  de  coopération  intercommunale  fusionnés,  en  application  du  I  de  l’article
L5218-1 dudit code;

VU l’arrêté préfectoral du 24 janvier 2014 portant décision d’examen au cas par cas, indiquant que le
projet de création d’une voirie (U226) située sur le territoire de la commune de Marseille, n’est pas
soumis à étude d’impact;

VU la délibération du 10 avril 2015 du Conseil de Communauté Urbaine Marseille Provence Métropole
approuvant le lancement de la procédure de déclaration d’utilité publique des travaux de réalisation de
la voie nouvelle dite U226 dans le cadre du projet de rénovation urbaine Notre Dame Limite Solidarité
à Marseille 15ᵉ arrondissement;

VU le courrier du 25 mai 2016, par lequel la Métropole d’Aix-Marseille-Provence sollicite le lancement
de la  procédure d’utilité  publique du projet  de  création  d’une voie  de  desserte  dite  voie  U226,  à
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Marseille 15éme arrondissement, et demande l’ouverture conjointe d’une enquête publique préalable à
la déclaration d’utilité publique, parcellaire et de mise en compatibilité du Plan local d’urbanisme de la
Ville de Marseille;

VU la délibération du 28 février 2019 de la Métropole d’Aix-Marseille-Provence, de la Présidente de la
Métropole  Aix-Marseille-Provence  abrogeant  la  délibération  du  10  avril  2015  citée  ci-dessus,  et
approuvant le lancement de la procédure de déclaration publique des travaux de réalisation de la voie
nouvelle dite U226, dans le cadre du projet de rénovation urbaine Notre Dame Limite Solidarité, et
sollicitant du Préfet des Bouches du Rhône l’ouverture de l’enquête publique préalable à la déclaration
d’utilité  publique  des  travaux  de  réalisation  de  la  voie  nouvelle  U226  à  Marseille  15éme
arrondissement;

VU le courrier  du 16 avril  2019,  par lequel  la Présidente de la  Métropole Aix Marseille Provence,
informe le Préfet des Bouches du Rhône, qu’il a été décidé que la mise en compatibilité du Plan Local
d’Urbanisme ne serait pas demandé au titre de la procédure de déclaration d’utilité publique de la voie
nouvelle  U226,  conformément  à  la  Délibération  du  28  février  2019  citée  ci-dessus,  et  sollicite
l’ouverture conjointe de l’enquête publique préalable à la déclaration d’utilité publique et parcellaire
relative au projet de réalisation de la voie nouvelle dite U226 ;

VU la décision E19000126/13 du 26 août 2019, par laquelle la Présidente du Tribunal Administratif de
Marseille a désigné le Commissaire enquêteur, afin de conduire l’enquête conjointe susvisée ;

VU l’arrêté préfectoral  n°2019-29 du 29 août 2019,  prescrivant l’ouverture conjointe d’une enquête
préalable à l’utilité publique et d’une enquête parcellaire, sur le territoire de la commune de Marseille,
et au bénéfice de la Métropole Aix-Marseille-Provence, en vue de l’opération d’aménagement d’une
voie de desserte dénommée U226, dans le cadre du Projet de Rénovation Urbain (PRU) Notre Dame
limite Solidarité ;

VU  l’ensemble  des  pièces  du  dossier,  soumis  à  l’enquête  préalable  à  l’utilité  publique  de  cette
opération,  ainsi  que les registres d’enquête publique ayant  recueilli  les  observations du public  sur
l’utilité publique du projet ;

VU les mesures de publicités effectuées au cours de cette enquête, et notamment les insertions de
l’avis d’enquête publique dans les journaux « La Marseillaise » et « La Provence » du 01 octobre 2019
et du 14 octobre 2019, les certificats d’affichage de ce même avis établis par le maire concerné le 31
octobre 2019 et le 04 novembre 2019 ;

VU le rapport, et les conclusions motivées du commissaire enquêteur émis le 28 novembre 2019,
énonçant l’avis favorable sur l’utilité publique de cette opération et le parcellaire y afférent;

VU la lettre du 23 juillet  2020, de la Présidente de la Métropole Aix-Marseille-Provence,  sollicitant
l’intervention de l’arrêté déclarant d’utilité publique, les travaux d’aménagement d’une voie de desserte
dénommée U226, dans le cadre du Projet de Rénovation Urbain (PRU) Notre Dame limite Solidarité,
sur le territoire de la commune de Marseille ;

CONSIDÉRANT  au  vu  des  différentes  pièces  du  dossier,  que  les  avantages  attendus  de  cette
opération  d’aménagement  qui  se  destine  à  revaloriser  le  quartier  Notre  Dame  Limite,  à  rompre
l’isolement de la Solidarité,  à permettre l’accès des transports  en commun, à promouvoir  tous les
modes doux de déplacements, et à favoriser l’installation de nouveaux équipements, sont supérieurs
aux inconvénients qu’elle pourrait engendrer ;

SUR PROPOSITION de la Secrétaire Générale de la Préfecture des BOUCHES-DU-RHÔNE :
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ARRÊTE

Article 1 – Sont déclarés d’utilité publique, au bénéfice de la Métropole Aix-Marseille-Provence, les
travaux  d’aménagement  d’une  voie  de  desserte  dénommée  U226,  dans  le  cadre  du  Projet  de
Rénovation Urbain (PRU) Notre Dame limite Solidarité, sur le territoire de la commune de Marseille,
conformément au Plan Général des Travaux figurant en annexe.

Article 2 – Les expropriations nécessaires à l’exécution des travaux devront être réalisées dans un
délai de cinq ans à compter de la publication du présent arrêté.

Article 3 –  Il peut être pris connaissance du plan précité et annexé au présent arrêté, en Mairie de
Marseille  (Direction  Générale  Adjointe  de  l’Urbanisme,  du  Foncier  et  du  Patrimoine),  40  Rue
Fauchier, 13233 Marseille Cedex 20, en  Mairie des 15ᵉ et 16ᵉ arrondissements de Marseille, 246,
rue  de  Lyon,  Parc  François  Billoux,  13015  Marseille,  au  siège  de  la  Métropole  Aix-Marseille-
Provence,  Immeuble  Le  Pharo,  58,  Boulevard  Livon,  13007  à  Marseille, et  en  Préfecture  des
Bouches-du-Rhône, Boulevard Paul Peytral, 13006 à Marseille.

Article  4 –  Conformément  à  l’article  R  421-1  du  Code  de  justice  administrative,  tout  recours
contentieux éventuel contre le présent arrêté, doit être formé auprès du Tribunal administratif de
Marseille, 22-24, Rue Breteuil 13281 Marseille, Cedex 06, par voie postale ou par voie numérique
sur l’application  http://www.telerecours.fr dans un délai de deux mois suivant  sa notification ou sa
publication.

Article 5 –  La Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, la Présidente de la
Métropole Aix-Marseille-Provence, la Maire de la commune de Marseille,  le  Maire des 15ᵉ et 16ᵉ
arrondissements de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté  qui  fera  l’objet  d’une  insertion  au  Recueil  des  Actes  Administratifs  de  la  Préfecture  des
Bouches-du-Rhône, et sera affiché, en outre, par les soins du maire concerné aux lieux accoutumés,
notamment à la porte principale de l’Hôtel de Ville.

 FAIT à Marseille, le 17 juillet 2020

Pour le Préfet et par délégation
La Secrétaire Générale

SIGNE

Juliette TRIGNAT
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phase 1 de l’opération d’aménagement du secteur

Bougainville, sur le territoire de la commune de Marseille,

par Euroméditerranée
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DIRECTION DE LA CITOYENNETÉ , DE LA LÉGALITÉ
ET DE L’ENVIRONNEMENT

Bureau de l’Utilité Publique,
de la Concertation
et de l’Environnement

Utilité Publique n°2020-29

A R R Ê T É

déclarant d’utilité publique, les travaux nécessaires à la phase 1 de l’opération d’aménagement du
secteur Bougainville, sur le territoire de la commune de Marseille, par Euroméditerranée

Le Préfet de la Région Provence, Alpes, Côte d'Azur
Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud

Préfet des Bouches-du-Rhône

VU le Code de l’expropriation pour cause d’utilité publique, et notamment ses articles L121-1 à L121-4,
L122-1, L122-2 et L122-6 ;

VU le code de l’environnement, notamment les articles L.122-1 et suivants, et R.122-1 et suivants
concernant les études d'impact, les articles L.123-1 et suivants et R.123-1 à R.123-27 relatifs aux
enquêtes publiques relatives aux opérations susceptibles d'affecter l'environnement ;

VU le Code des relations entre le public et l’administration ;

VU  la  délibération  du  08  mars  2018,  du  conseil  d’administration  d’Euroméditerranée,  approuvant
l’engagement de la procédure de déclaration d’utilité publique permettant les opérations, acquisitions, et
expropriations  nécessaires  à  l’opération  d’aménagement  du  secteur  Bougainville,  et  autorisant  son
Directeur Général à effectuer toutes les démarches ultérieures à ces fins ;

VU le bilan de la concertation, prévue aux articles L103-2 et suivants du code de l’Urbanisme, joint au
dossier d’enquête publique ;

VU les pièces du dossier, soumis à l’enquête préalable à l’utilité publique de cette opération, notamment
l’Étude  d’Impact  et  les  avis  émis  sur  celle-ci  en  application  des  articles  L122-1  et  R122-7 du  Code
l’Environnement :  l’avis de la Mairie de Marseille du 10 mai 2019, l’avis de la Métropole Aix-Marseille-
Provence du 05 juin 2019,  l’avis  du 15 mai 2019 de l’Autorité administrative de l’État  compétente en
matière  d’environnement  (Mission  Régionale  d’Autorité  Environnementale),  ainsi  que  le  mémoire  en
réponse à ce dernier, fourni par l’aménageur le 1er juillet 2019 ;
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VU la décision n°E19000128/13 du 21 août 2019, par laquelle la Présidente du Tribunal Administratif de
Marseille a désigné le commissaire enquêteur, afin de conduire l’enquête considérée ;

VU l’arrêté  n°2019-33 du 24 septembre 2019,  prescrivant  l’ouverture  d’une enquête publique unique,
préalable à l’utilité publique relative à la réalisation de l’opération d’aménagement du secteur Bougainville,
sur le territoire de la commune de Marseille, par Euroméditerranée, et le parcellaire en vue de délimiter
exactement les immeubles nécessaires à la réalisation de ce projet

Vu les mesures de publicité effectuées au cours de cette enquête, et notamment les insertions de l’avis
d’enquête publique dans les journaux « La Marseillaise » et « La Provence », publiés chacun deux fois le
30 septembre 2019, le 1er et le 29 octobre 2019, les certificats d’affichage de ce même avis établis par le
Maire de Marseille le 28 novembre 2019, par la Maire des 2ème et 3ème arrondissements de Marseille le
28 novembre 2019, la Maire des 13ème et 14ème arrondissements de Marseille le 28 novembre 2019, et
le Maire des 15ème et 16ème arrondissements de Marseille le 28 novembre 2019, et enfin la publication
effectuée sur le site internet de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ;

VU les autres pièces du dossier  d’enquête  publique,  et  notamment le registre  d’enquête et  l’adresse
électronique qui ont recueilli les observations du public ; 

VU le rapport, et les conclusions motivées du commissaire enquêteur, énonçant le 23 décembre 2019, un
avis favorable sur l’utilité publique de la réalisation de l’opération d’aménagement du secteur Bougainville
à Marseille, assorti de deux réserves et de recommandations ;

VU  la  lettre  du  5  mai  2020,  reçue  le  11  juin  2020,  de  Monsieur  le  Directeur  Général  Adjoint
d’Euroméditerranée, sollicitant l’intervention de l’arrêté déclarant d’utilité publique les travaux nécessaires
à la réalisation de l’opération d’aménagement du secteur Bougainville, sur le territoire de la commune de
Marseille,  ainsi que produisant les réponses apportées aux réserves et recommandations du commissaire
enquêteur ;

VU le document prévu à l’article L.122-1 du code de l’expropriation pour cause d’utilité publique et annexé
au présent arrêté,  exposant les motifs  et  considérations justifiant  le caractère d’utilité  publique de ce
projet ;

CONSIDÉRANT au vu des différentes pièces du dossier et du document de motivation susvisé, que les
avantages attendus de cette opération qui consiste, pour une première phase, à la création d’un parc
public  de quatre  hectares associé  à une opération de renouvellement  urbain  sur  une surface de un
hectare,  localisée entre  le  Boulevard  Ferdinand de Lesseps et  la  rue d’Anhoine sur  la  commune de
Marseille, sont supérieurs aux inconvénients qu’elle pourrait engendrer.

SUR PROPOSITION de la Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône :

A R R ÊT E

Article  1  -  Sont  déclarés  d’utilité publique,  sur  le  territoire  de la  commune de Marseille,  les  travaux
nécessaires à la  réalisation de la phase 1 de l’opération d’aménagement du secteur Bougainville, par
Euroméditerranée, conformément aux Plans Généraux des Travaux figurant en annexe n°1.
Conformément  au  dernier  alinéa  de  l'article  L.  122-1  du  code  de  l'expropriation  pour  cause  d’utilité
publique, le document joint en annexe n°2 au présent arrêté, précise les motifs et considérations justifiant
le caractère d’utilité publique de l’opération.      

Article 2 - Les expropriations nécessaires à l’exécution des travaux devront être réalisées dans un délai
de cinq ans à compter de la publication du présent arrêté.

Article 3 - Conformément aux dispositions de l’article L. 122-1-1 du code de l'environnement, figurent
également  à  l'annexe  n°2 susvisées  les  mesures  à  la  charge  du  maître  d'ouvrage  susceptibles  de
permettre d’éviter, réduire et compenser les effets négatifs notables du projet sur l’environnement et la
santé humaine.
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Article 4 -  Les emprises expropriées nécessaires à la réalisation de ce projet,  et  appartenant à des
copropriétés  soumises  à  la  loi  du  n°65-557  du  10  juillet  1965  fixant  le  statut  de  la  copropriété  des
immeubles  bâtis,  seront  retirées  de  la  propriété  initiale,  conformément  à  l’article  L122-6 du code  de
l’expropriation. 

Article 5 - Il peut être pris connaissance des plans et documents précités (annexes n°1 et n°2) en Mairie
de Marseille (Direction Générale Adjointe de l'Urbanisme, du Foncier et du Patrimoine), 40 Rue
Fauchier 13002 à Marseille, et en Préfecture des Bouches-du-Rhône, Boulevard Paul Peytral, 13006 à
Marseille.

Article 6 -  Cet arrêté est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux formé auprès du Tribunal
Administratif  de Marseille, 22-24, rue Breteuil 13281 Marseille, Cedex 06, par voie postale ou par voie
électronique sur l’application http://www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois suivant sa notification
ou sa publication.

Article  7 -  La  Secrétaire  Générale  de  la  Préfecture  des  Bouches-du-Rhône,  le  Directeur  Général
d’Euroméditerranée, et la Maire de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté qui fera l'objet d'une insertion au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture des
Bouches-du-Rhône, qui sera publié sur le site internet de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, et sera
affiché, en outre, par les soins du maire concerné aux lieux accoutumés, notamment à la porte principale
de l'Hôtel de Ville.

Fait à Marseille, le 17 juillet 2020

Pour le Préfet
La Secrétaire Générale

Signé

Juliette TRIGNAT
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